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Règlements et autres actes

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-15 du ministre des Transports 
en date du 3 août 2020

Code la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

Concernant la suspension de l’obligation pour une 
municipalité d’indiquer, au moyen d’une signalisation 
appropriée, les zones où le jeu libre est permis en vertu 
de sa réglementation

Le ministre des Transports,

Vu l’article 633.2 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2), suivant lequel le ministre des Transports 
peut, par arrêté, après consultation de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec, suspendre, pour la période 
qu’il indique, l’application d’une disposition de ce code ou 
de ses règlements, s’il estime que la mesure est d’intérêt 
public et n’est pas susceptible de compromettre la sécurité 
routière;

Vu que cet article prévoit que l’obligation de publication 
prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1) ne s’applique pas à un arrêté pris en vertu de cet 
article 633.2;

Considérant qu’il est opportun de suspendre l’obli-
gation pour une municipalité d’indiquer, au moyen d’une 
signalisation appropriée, les zones où le jeu libre est 
permis en vertu de sa réglementation;

Considérant que le ministre estime que la suspension 
de cette obligation est d’intérêt public et qu’elle n’est pas 
susceptible de compromettre la sécurité routière;

Considérant que la Société de l’assurance automobile 
du Québec a été consultée sur cette suspension;

Arrête ce qui suit :

1. Est suspendue l’application du troisième alinéa de 
l’article 500.2 du Code de la sécurité routière (chapitre 
C-24.2).

2. Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec. Il est abrogé le 30 juin 2025.

Québec, le 3 août 2020

Le ministre des Transports,
François Bonnardel

73024

A.M., 2020-17
Arrêté numéro V-1.1-2020-17 du ministre  
des Finances en date du 4 août 2020

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

Concernant le Règlement modifiant le Règle- 
ment 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un 
prospectus préalable

Vu que les paragraphes 1°, 3°, 4.1°, 6°, 8°, 11°, 15° et 34° 
de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre 
V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés financiers peut 
adopter des règlements concernant les matières visées à ces 
paragraphes;

Vu que les troisième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

Vu que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

Vu que le Règlement 44-102 sur le placement de titres 
au moyen d’un prospectus préalable a été adopté par la 
décision n° 2001-C-0201 du 22 mai 2001 (Supplément 
au Bulletin de la Commission des valeurs mobilières du 
Québec, volume 32, n° 22 du 1er juin 2001);

Texte surligné 
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Vu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

Vu que le projet de Règlement modifiant le Règlement 
44-102 sur le placement de titres au moyen d’un prospec-
tus préalable a été publié au Bulletin de l’Autorité des 
marchés financiers, volume 16, n° 18 du 9 mai 2019;

Vu que le texte révisé du projet de Règlement modi-
fiant le Règlement 44-102 sur le placement de titres au 
moyen d’un prospectus préalable a été publié au Bulletin 
de l’Autorité des marchés financiers, volume 17, n° 22 du 
4 juin 2020;

Vu que l’Autorité des marchés financiers a adopté le 
Règlement modifiant le Règlement 44-102 sur le pla-
cement de titres au moyen d’un prospectus préalable le  
23 juin 2020, par la décision n° 2020-PDG-0041;

Vu qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modification;

En Conséquence, le ministre des Finances approuve 
sans modification le Règlement modifiant le Règle- 
ment 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un 
prospectus préalable, dont le texte est annexé au présent 
arrêté.

Le 4 août 2020

Le ministre des Finances,
Eric Girard
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 44-102 SUR LE PLACEMENT  
DE TITRES AU MOYEN D’UN PROSPECTUS PRÉALABLE 

Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, art. 331.1, par. 1°, 3°, 4.1°, 6°, 8°, 11°, 15° et 34°) 

1. L’article 1.1 du Règlement 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un prospectus 
préalable (chapitre V-1.1, r. 17) est modifié, dans le paragraphe 1, par le remplacement, dans le 
paragraphe b de la définition des expressions « dérivé visé » et « nouveau », des mots « titre adossé 
à des créances » par les mots « titre adossé à des actifs ».

2. La partie 9 de ce règlement, comprenant les articles 9.1 et 9.2, est remplacée par la 
suivante :

 « PARTIE 9 PLACEMENT AU COURS DU MARCHÉ DE TITRES DE 
CAPITAUX PROPRES SOUS LE RÉGIME DU PROSPECTUS PRÉALABLE 
 
 « 9.1.  Définitions

  Dans la présente partie, on entend par : 

  « courtier en placement » un courtier en placement au sens du Règlement 31-103 
sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites 
(chapitre V-1.1, r. 10);

  « marché » : un marché au sens du Règlement 21-101 sur le fonctionnement du 
marché (chapitre V-1.1, r. 5); 

  « prospectus ACM » : les documents suivants : 

a) un prospectus préalable de base d’un placement au cours du marché; 

b) un supplément de prospectus préalable relatif à un prospectus préalable de 
base visé au paragraphe a;

c) un supplément de prospectus préalable établissant un placement au cours du 
marché.  

 « 9.2. Dispositions non applicables à un placement au cours du marché 
 

1) Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas à l’émetteur qui place des titres au 
moyen d’un prospectus ACM : 

a) l’article 7.2 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus (chapitre V-1.1, r. 14); 

b) la rubrique 20 de l’Annexe 44-101A1 du Règlement 44-101 sur le 
placement de titres au moyen d’un prospectus simplifié (chapitre V-1.1, r. 16); 

c) le paragraphe 8 de l’article 5.5.  
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2) Le paragraphe 8 de l’article 5.5 ne s’applique pas au courtier en placement agissant 
comme placeur à l’occasion d’un placement de titres effectué au moyen d’un prospectus ACM. 

3) L’obligation de transmettre un prospectus en vertu de la législation en valeurs 
mobilières ne s’applique pas dans le cadre d’un placement de titres au moyen d’un prospectus 
ACM. 

 « 9.3.  Obligations applicables aux émetteurs et aux placeurs effectuant un placement 
au cours du marché

 1) L’émetteur ne peut placer de titres au moyen d’un prospectus ACM dans le cadre 
d’un placement au cours du marché que si les conditions suivantes sont remplies :  

a)  des titres de la même catégorie que ceux placés sont inscrits à la cote d’une 
bourse admissible dans le cadre du prospectus simplifié et négociés sur celle-ci; 

b) les titres placés sont des titres de capitaux propres; 

c) les titres placés le sont par l’intermédiaire d’un courtier en placement 
agissant comme placeur à l’occasion du placement;   

d) l’émetteur a rempli les conditions suivantes à l’égard de toute convention 
conclue avec un courtier en placement visé au paragraphe c en vue du placement des titres : 

   i) il a publié et déposé un communiqué remplissant les conditions 
suivantes : 

    A) il annonce que l’émetteur a conclu la convention; 

    B)  il indique qu’un prospectus ACM a été ou sera déposé; 

    C)  il précise l’endroit et la manière dont les souscripteurs de 
titres dans le cadre du placement au cours du marché peuvent obtenir une copie de la convention 
et un exemplaire du prospectus ACM; 

   ii) il a déposé une copie de la convention; 

  e) l’émetteur place les titres sur un marché; 

  f) s’il y a lieu, l’émetteur a déclaré que la clôture du placement constituerait 
un fait ou un changement important;  

  g) la page de titre du prospectus préalable de base indique que celui-ci peut 
viser un placement au cours du marché; 

  h)  le prospectus ACM contient une mention établie pour l’essentiel en la forme 
suivante : 
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   « La législation en valeurs mobilières de certaines provinces et de certains 
territoires du Canada confère au souscripteur de titres un droit de résolution ainsi que le droit de 
demander la nullité ou, dans certains cas, la révision du prix ou des dommages-intérêts si le 
prospectus, le supplément de prospectus ou toute modification de ceux-ci se rapportant aux titres 
souscrits ne lui a pas été transmis. Cependant, le souscripteur de [décrire les titres] placés dans le 
cadre d’un placement au cours du marché effectué par [nom de l’émetteur] ne dispose pas de ces 
droits à l’égard de ces titres dans le cas où le prospectus, le supplément de prospectus ou toute 
modification de ceux-ci n’est pas transmis, ainsi que l’autorise la partie 9 du Règlement 44-102 
sur le placement de titres au moyen d’un prospectus préalable. 

   La législation en valeurs mobilières de certaines provinces et de certains 
territoires du Canada confère en outre au souscripteur le droit de demander la nullité ou, dans 
certains cas, la révision du prix ou des dommages-intérêts si le prospectus, le supplément de 
prospectus ou toute modification de ceux-ci se rapportant aux titres souscrits contient de 
l’information fausse ou trompeuse. Ces actions doivent être exercées dans des délais déterminés 
par la loi applicable. La non-transmission du prospectus susmentionné n’a aucune incidence sur 
l’exercice de ces droits à l’encontre de [nom de l’émetteur] ou de ses mandataires. 

   On se reportera à la législation en valeurs mobilières applicable et on 
consultera éventuellement un avocat. »; 

  i)  le cas échéant, l’émetteur précise dans le prospectus ACM valide qu’en ce 
qui a trait au placement au cours du marché uniquement, la mention des droits du souscripteur à y 
inclure en vertu du paragraphe h remplace toute mention qui y figurait dans une version antérieure;  

  j)  le prospectus ACM contient la mention suivante : 

   « Nul placeur chargé du placement au cours du marché ni aucune personne 
agissant de concert avec lui ne peut, dans le cadre du placement, faire d’opération visant à fixer ou 
à stabiliser le cours des titres placés au moyen du prospectus ACM ou de titres de la même 
catégorie, y compris par la vente d’un nombre ou d’un montant en capital de titres qui aurait pour 
résultat de créer une position de surallocation. »; 

k) le prospectus ACM contient les attestations visées à la partie 5 du 
Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus (chapitre V-1.1, r. 14), ou 
à toute autre disposition de la législation en valeurs mobilières en la forme prescrite à l’article 9.5 
ou 9.6, selon le cas; 

l) si l’émetteur est un fonds d’investissement, le prospectus ACM précise que 
le placement au cours du marché sera effectué conformément au sous-paragraphe a du 
paragraphe 2 de l’article 9.3 du Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement (chapitre V-1.1, 
r. 39). 

 2) Le placeur chargé d’un placement au cours du marché, ou une personne agissant de 
concert avec lui, ne peut, dans le cadre du placement, effectuer d’opération visant à fixer ou à 
stabiliser le cours de titres de la même catégorie que les titres faisant l’objet de ce placement, y 
compris une opération qui donnerait lieu à une position de surallocation. 
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 « 9.4. Rapport 

1) Sous réserve du paragraphe 2, pour chaque exercice ou période intermédiaire 
pendant lesquels il place des titres au moyen d’un prospectus ACM, l’émetteur dépose, dans les 
60 jours suivant la fin de la période intermédiaire ou 120 jours après la clôture de l’exercice, selon 
le cas, un rapport précisant ce qui suit : 

a) le nombre de titres placés et leur prix moyen; 

b) le produit brut total et le produit net total tirés du placement ainsi que le 
total des commissions payées ou payables dans le cadre du prospectus ACM pendant l’exercice ou 
la période intermédiaire, selon le cas. 

 2) Le paragraphe 1 ne s’applique pas si l’émetteur fournit, dans chacun de ses rapports 
financiers intermédiaires, de ses états financiers annuels et de ses rapports de gestion déposés pour 
l’exercice ou la période intermédiaire, selon le cas, suivant le placement, l’information suivante :  

  a) le nombre des titres placés et leur prix moyen; 

 b) le produit brut total et le produit net total tirés du placement ainsi que le 
total des commissions payées ou payables dans le cadre du prospectus ACM pendant l’exercice ou 
la période intermédiaire, selon le cas. 

 « 9.5. Attestations – prospectus préalable de base établissant un placement au cours 
du marché  

 1) Le prospectus préalable de base établissant un placement au cours du marché 
contient l’attestation de l’émetteur visée au sous-paragraphe k du paragraphe 1 de l’article 9.3 en 
la forme suivante : 

  « Le présent prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, 
à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, 
véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et le 
supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire 
dans lequel le placement est admissible]. ». 

 2) Le prospectus préalable de base établissant un placement au cours du marché 
contient l’attestation du placeur visée au sous-paragraphe k du paragraphe 1 de l’article 9.3 en la 
forme suivante :  

  « À notre connaissance, le présent prospectus simplifié, avec les documents qui y 
sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle 
de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le présent 
prospectus et le supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer 
chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ». 
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 3)  Dans le cas d’une modification du prospectus préalable de base qui renferme les 
attestations visées aux paragraphes 1 et 2, s’il s’agit d’une simple modification, sans reprise du 
texte du prospectus, ces attestations sont établies en la forme suivante : 

a) dans le cas de l’émetteur : 

   « Le prospectus simplifié daté du [indiquer la date] et modifié par la 
présente modification, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement 
donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait 
important relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et le supplément, conformément à la 
législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est 
admissible]. »; 

b) dans le cas du placeur : 

   « À notre connaissance, le prospectus simplifié daté du [indiquer la date] et 
modifié par la présente modification, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, à la date 
d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, véridique et 
claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et le supplément, 
conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le 
placement est admissible]. ». 

 4) Dans le cas de la version modifiée du prospectus préalable de base qui renferme les 
attestations visées aux paragraphes 1 et 2, ces attestations sont établies en la forme suivante : 

a) dans le cas de l’émetteur : 

  « La présente version modifiée du prospectus simplifié, avec les documents 
qui y sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, 
révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le 
présent prospectus et le supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de 
[indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. »; 

b) dans le cas du placeur : 

  « À notre connaissance, la présente version modifiée du prospectus 
simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement donné 
effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important 
relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et le supplément, conformément à la législation 
en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ». 

 « 9.6. Attestations – supplément de prospectus préalable établissant un 
placement au cours du marché 

 1) Si l’attestation visée au paragraphe 1 de l’article 9.5 ne figure pas dans le 
prospectus préalable de base, l’attestation de l’émetteur visée au sous-paragraphe k du 
paragraphe 1 de l’article 9.3 à inclure dans le supplément de prospectus préalable établissant un 
placement au cours du marché est la suivante : 
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  « Le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi et le 
présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de 
façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts au moyen du 
prospectus et du supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer 
chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ». 

 2) Si l’attestation du placeur visée au paragraphe 2 de l’article 9.5 ne figure pas dans 
le prospectus préalable de base, l’attestation du placeur visée au sous-paragraphe k du paragraphe 1 
de l’article 9.3 à inclure dans le supplément de prospectus préalable établissant un placement au 
cours du marché est la suivante : 

  « À notre connaissance, le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont 
intégrés par renvoi et le présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen du 
prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts 
au moyen du prospectus et du supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de 
[indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ».  

 3)  Dans le cas d’une modification du supplément de prospectus préalable qui renferme 
les attestations visées aux paragraphes 1 et 2, s’il s’agit d’une simple modification, sans reprise du 
texte du supplément de prospectus préalable, ces attestations sont établies en la forme suivante : 

a) dans le cas de l’émetteur : 

   « Le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi 
et le présent supplément, lequel modifie le supplément de prospectus préalable daté du [indiquer 
la date], à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon 
complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts au moyen du prospectus et 
du supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire 
dans lequel le placement est admissible]. »; 

b) dans le cas du placeur : 

   « À notre connaissance, le prospectus simplifié, avec les documents qui y 
sont intégrés par renvoi et le présent supplément, lequel modifie le supplément de prospectus 
préalable daté du [indiquer la date], à la date d’un placement donné effectué au moyen du 
prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts 
au moyen du prospectus et du supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de 
[indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ».  

 4)  Dans le cas de la version modifiée du supplément de prospectus préalable qui 
renferme les attestations visées aux paragraphes 1 et 2, ces attestations sont établies en la forme 
suivante : 

a) dans le cas de l’émetteur : 

   « Le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi 
et le présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle 
de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts au moyen du 
prospectus et du supplément, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer 
chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. »; 
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b) dans le cas du placeur : 

   « À notre connaissance, le prospectus simplifié, avec les documents qui y 
sont intégrés par renvoi et le présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen 
du prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres 
offerts au moyen du prospectus et du supplément, conformément à la législation en valeurs 
mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ». ». 

3. Ce règlement est modifié par le remplacement, partout où ils se trouvent dans l’article 2.6, 
l’intitulé de la partie 4, l’article 4.1 et l’article 5.5, des mots « titre adossé à des créances » par les 
mots « titre adossé à des actifs » et des mots « titres adossés à des créances » par les mots « titres 
adossés à des actifs », compte tenu des adaptations nécessaires. 

4. Le sous-paragraphe g du paragraphe 1 de l’article 9.3 de ce règlement, prévu à l’article 2 
du présent règlement, ne s’applique pas à l’égard d’un prospectus préalable de base déposé avant 
le 31 août 2020 dans le cadre d’un placement au cours du marché pour lequel l’émetteur a demandé 
et obtenu une dispense de l’obligation de transmettre un prospectus.   

5. 1º Le présent règlement entre en vigueur le 31 août 2020; 

 2º En Saskatchewan, malgré le paragraphe 1, le présent règlement entre en vigueur à 
la date de son dépôt auprès du registraire des règlements si celle-ci tombe après le 31 août 2020. 

73026

A.M., 2020-18
Arrêté numéro V-1.1-2020-18 du ministre des 
Finances en date du 3 août 2020

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
21-101 sur le fonctionnement du marché

Vu que les paragraphes 1°, 2°, 3°, 9.1°, 32°, 32.0.1° et 34° 
de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre 
V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés financiers peut 
adopter des règlements concernant les matières visées à ces 
paragraphes;

Vu que les troisième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

Vu que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

Vu que le Règlement 21-101 sur le fonctionnement du 
marché a été adopté par la décision n° 2001-C-0409 du 
28 août 2001 (Supplément au Bulletin de la Commission 
des valeurs mobilières du Québec, volume 32, n° 35 du 
31 août 2001);

Vu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

Vu que le projet de Règlement modifiant le Règlement 
21-101 sur le fonctionnement du marché a été publié au 
Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, volume 15, 
n° 20 du 24 mai 2018;

Vu que le texte révisé du projet de Règlement modifiant 
le Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché a 
été publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
volume 17, n° 22 du 4 juin 2020;
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